
Les décisions européennes sur la surveillance électronique
s'appliquent-elles directement aux preuves RH au Luxembourg ?

Réponse courte

Oui, mais par deux voies distinctes qu'il faut séparer.

La CJUE interprète le droit de l'Union. Le RGPD étant un règlement directement applicable, l'interprétation qu'elle en

donne s'impose au juge luxembourgeois : ses arrêts sur la licéité, la minimisation ou la limitation des finalités valent

ici sans transposition.

La Cour européenne des droits de l'homme juge le respect de la Convention, à laquelle le Luxembourg est partie.

Ses arrêts sur la surveillance au travail sont les plus directement utiles — B?rbulescu c. Roumanie du 5 septembre

2017 et López Ribalda c. Espagne du 17 octobre 2019 —, tous deux fondés sur l'article 8 de la Convention.

Ces décisions ne se substituent toutefois pas au droit national. L'article L.261-1 pose des exigences propres,

notamment l'information préalable de la délégation du personnel ou de l'ITM, qu'aucune jurisprudence européenne ne

dispense de respecter.

Définition

L'applicabilité directe vaut pour le règlement lui-même : le RGPD produit ses effets sans texte national, et son

interprétation par la CJUE suit le même régime.

La Convention européenne des droits de l'homme engage le Luxembourg en tant qu'État partie. Les arrêts

rendus contre d'autres États éclairent l'interprétation de l'article 8, sans lier formellement le juge national dans une

affaire distincte.

Questions fréquentes

La jurisprudence européenne dispense-t-elle de respecter le droit national ?

Non. L'article L.261-1 pose des exigences propres, notamment l'information préalable de la délégation du personnel ou de l'ITM.

Les arrêts de la Cour de justice de l'Union s'imposent-ils au juge luxembourgeois ?

Oui. Le RGPD étant un règlement directement applicable, l'interprétation qu'en donne la Cour de justice vaut sans transposition.

Peut-on invoquer une décision étrangère devant le tribunal du travail luxembourgeois ?

Une décision d'une juridiction nationale étrangère n'a aucune autorité. Seules les décisions des juridictions européennes s'imposent,
dans les limites de leur objet.

Quelle différence sépare la Cour de justice de la Cour européenne des droits de l'homme ?

La première interprète le droit de l'Union, la seconde juge le respect de la Convention européenne des droits de l'homme, à laquelle le
Luxembourg est partie.
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Quels arrêts européens encadrent la surveillance sur le lieu de travail ?

B?rbulescu c. Roumanie du 5 septembre 2017 et López Ribalda c. Espagne du 17 octobre 2019, tous deux fondés sur l'article 8 de la
Convention européenne des droits de l'homme.

Conditions d’exercice

Deux ordres juridictionnels, deux portées, et un droit national qui reste plus exigeant.

Source Portée au Luxembourg

RGPD Règlement directement applicable, sans transposition

Arrêts CJUE interprétant le RGPD S'imposent au juge national

Article 8 de la Convention Applicable, le Luxembourg étant partie à la Convention

B?rbulescu c. Roumanie (2017) Surveillance des communications : information préalable et proportionnalité

López Ribalda c. Espagne (2019) Vidéosurveillance : mise en balance des intérêts en présence

Art. L.261-1 Exigences nationales propres, non couvertes par la jurisprudence européenne

Jurisprudence française Sans effet : elle relève d'un autre ordre juridique

Modalités pratiques

Le droit national reste le premier terrain à sécuriser, la jurisprudence européenne venant en appui.

Étape Détail

Information préalable Satisfaire d'abord L.261-1, paragraphe 2 : c'est l'exigence la plus concrète

Base de licéité Identifier laquelle des lettres a) à f) de l'article 6 du RGPD est retenue

Proportionnalité Documenter la mise en balance : finalité, ampleur, alternatives écartées

Analyse d'impact La mener lorsque le traitement présente un risque élevé (RGPD, art. 35)

Information des personnes Satisfaire les articles 13 et 14 du RGPD, distincts de L.261-1

Durée de conservation L'annoncer et l'appliquer strictement

Argumentation Invoquer la jurisprudence européenne en appui, non en substitution du droit national
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Pratiques et recommandations

Invoquer la jurisprudence européenne ne dispense jamais de l'article L.261-1. C'est l'erreur symétrique de celle qui

consiste à l'ignorer : un employeur qui démontre longuement la proportionnalité de son dispositif au regard de B?

rbulescu, sans pouvoir produire l'information préalable adressée à la délégation, perd sur le terrain national avant que

la discussion européenne ne commence.

La proportionnalité se documente au moment du déploiement. Les décisions européennes examinent l'ampleur de la

surveillance, l'existence d'alternatives moins intrusives et l'information donnée. Consigner cette analyse avant la mise

en service produit exactement la pièce qui sera demandée ensuite.

Ne confondez pas les deux cours. Attribuer B?rbulescu à la CJUE est une erreur fréquente : c'est un arrêt de Grande

Chambre de la Cour européenne des droits de l'homme, rendu sur le fondement de l'article 8 de la Convention.

Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (UE) 2016/679, art. 6 Bases de licéité du traitement

Règlement (UE) 2016/679, art. 13 et 14 Information des personnes concernées

Règlement (UE) 2016/679, art. 35 Analyse d'impact relative à la protection des données

Art. 8 de la Convention européenne des droits de

l'homme
Respect de la vie privée, familiale et de la correspondance

Art. L.261-1, paragraphes (1) et (2)
Licéité du traitement de surveillance et information

préalable

Art. L.261-2
Sanction pénale du traitement irrégulier et cessation sous

astreinte

La CJUE interprète le RGPD, directement applicable ; la Cour européenne des droits de l'homme juge l'article 8 de la Convention, à

laquelle le Luxembourg est partie. Ni l'une ni l'autre ne dispense de l'information préalable exigée par l'article L.261-1.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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